Actes de l’atelier de concertation des structures d’appui à la filière riz

Cotonou, 19-20 Juillet 2005

Les 19 et 20 juillet 2005, le Comité de Concertation des Riziculteurs du Bénin (CCR) a organisé un atelier de concertation des structures d’appui à la filière riz. Quarante-neuf personnes ont participé à cette rencontre dont une vingtaine de représentants des producteurs des OP impliquées sur la filière riz au Bénin. Des représentants des principales structures d’appui à la filière riz (Maep, recherche, ONG, coopération bilatérales) étaient également présents. 

Les travaux ont été marqués par trois étapes principales :

· Présentation et discussion en plénière sur trois communications thématiques : 

· les appuis techniques à la production de riz au Bénin ; 

· les enjeux du commerce du riz au Bénin et ;

· les appuis apportés à l’organisation des producteurs de riz.

· Des travaux de groupe selon chacune des trois thématiques pour faire le point sur les types d’appui apportés, sur les besoins de renforcement de coordination entre projets et sur les interventions prioritaires à mener ;

· La restitution des travaux de groupe en plénière et l’adoption des actes de l’atelier : constats et recommandations à l’attention des projets et des décideurs.

Les parties suivantes retracent les actes de l’atelier (constats et recommandations), le compte-rendu détaillé des travaux sera présenté dans une synthèse en cours de finalisation par le CCR.

Principaux constats des participants à l’atelier

Constats sur les appuis techniques apportés à la filière riz

Au niveau des facteurs d’amélioration des conditions techniques de production du riz au Bénin, de nombreuses études et expérimentations ont été entreprises en particulier par la recherche. Les participants regrettent que ces travaux ne soient que faiblement valorisés.

Des variétés performantes de semences de riz, des engrais spécifiques riz, des expérimentations d’itinéraires techniques innovants, des matériels de transformation sont disponibles au Bénin. Dans le même temps, le taux d’adoption de ces technologies demeure très faible, en particulier par la faiblesse des relais entre la recherche et les riziculteurs. Si des initiatives locales de vulgarisation des innovations sont testées par certains projets d’appui, ces expériences sont peu valorisées dans un cadre de réflexion plus global pour réfléchir sur des dispositifs à plus grande échelle. 

A ce jour, les dispositifs de vulgarisation publics ne peuvent plus assurer seuls l’encadrement technique, il se pose donc la question de définir de nouvelles formes d’articulation possible entre recherche, Etat et OP en matière d’appui technique aux riziculteurs.

Constats sur les aspects relatifs au commerce du riz

Au niveau de la commercialisation du riz produit localement, se posent un certain nombre de facteurs internes qui limitent sa mise en marché :

· Pas d’incitation à la production: une offre en riz local limitée

· Des acteurs de l’aval de la filière riz local très dispersés

· Une absence d’identification du riz local sur les marchés urbains

· Une qualité hétérogène du riz local

De façon plus générale, aujourd’hui, le Bénin se trouve dans une situation paradoxale au niveau de la filière riz : le gouvernement souhaite promouvoir la filière riz locale, mais dans le même temps, des flux massifs d’importations de riz à bas prix concurrencent de façon déloyale la production locale et empêchent son développement. Des instruments de régulation des importations sont potentiellement disponibles au niveau international mais ils sont peu ou pas utilisés. La question est donc de pouvoir résoudre cette contradiction à travers des mesures incitatives à deux niveaux : sur des options de régulation commerciale à l’importation, sur la mise en place avec les riziculteurs d’un programme volontariste de développement de la filière riz local. 

Constats en matière d’appui aux OP sur la filière riz

Le recensement des appuis réalisés par le groupe de travail OP de l’atelier conduit à un certain nombre d’observations :

· Il existe de nombreuses structures qui d’une manière ou d’une autre appuient des OP sur le riz, mais peu de projets / programmes investissent spécifiquement dans le renforcement global des OP (appui à la structuration des OP et renforcement de capacités des membres ; appui à la mise en place de services économiques ; appui à la mise en réseau des expériences et à la contribution des OP sur les enjeux de développement agricole).

· Les liens sont insuffisants entre des appuis donnés au niveau des groupements de base, à travers des ONG locales et des appuis directs apportés au niveau des organisations faîtières. 

· L’appui  aux organisations se réalise encore peu « à la demande des OP », mais bien souvent comme l’effet indirect d’actions d’appui à caractère plus technique.

· Avec l’augmentation récente des structures qui appuient les OP sur la filière riz, une certaine coordination se met en place entre partenaires, mais les différents projets ne disposent pas d’un cadre commun d’intervention qui serait défini conjointement avec les OP et l’Etat.

Sur les modes d’organisation des riziculteurs, le groupe constate qu’il existe aujourd’hui différentes formes d’OP variées et dynamiques dans chaque région, mais qui ont besoin d’être soutenues pour mener à bien leurs programmes de travail. Même si dans les villages rizicoles, les producteurs ne sont pas formellement organisés en groupement, il existe aujourd’hui un noyau de responsables riziculteurs compétents pour renforcer plus largement les dynamiques d’organisation.

Recommandations des participants à l’atelier

De façon générale, les participants à l’atelier demandent que le gouvernement béninois apporte un appui spécifique à la filière riz, conformément aux dispositions prises 
au niveau de l’Ecowap prises au début de l’année 2005. En effet, dans la déclaration de politique agricole de la Cedeao, les Etats de l’Afrique de l’Ouest se sont engagés à consacrer au moins 10% de leur budget national à l’agriculture, avec un accent particulier sur les filières sensibles, dont le riz.

De façon spécifique, les participants à l’atelier recommandent :

Au niveau de l’appui technique

· Sur les semences : élaborer des propositions pour mettre en place un mécanisme durable de production et de distribution des semences de qualité (besoin de construire une filière semencière professionnelle sur le riz)

· Sur les engrais : que les structures d’appui facilitent le recensement des besoins et l’établissement de commandes fermes auprès des fournisseurs d’engrais spécifiques

· Sur la transformation : valoriser les études réalisées par les différentes structures d’appui pour la mise en place de mécanismes de formation / suivi des décortiqueuses ; proposer la mise en place d’un crédit spécifique d’appui aux activités de transformation (tenir compte des périodes sans activité). Promouvoir différentes formes de décortiqueuses performantes en fonction du niveau de production (mobiles/fixes, privées ou en groupements).

Au niveau de la mise en marché du riz local

· Etablir localement des systèmes d’information sur les prix et sur les quantités disponibles pour faciliter la commercialisation du riz

· Renforcer la coordination des acteurs de l’aval pour une identification du riz local sur le marché (rendre plus systématique les étiquetages, proposer la mise en place de labels avec l’élaboration de cahiers des charges).

· Sensibiliser largement les populations sur l’intérêt de la consommation du riz local

Au niveau des enjeux de commerce international

· Que le Maep s’investisse dans le processus d’extension du TEC, pour assurer l’existence d’instruments qui protègent et incitent le développement de l’agriculture et particulièrement du riz. Dans ce sens, il doit faire pression pour négocier la mise en place d’une catégorie spéciale pour les produits spéciaux dont le riz au niveau du Tec Cedeao, comme proposé par le Nigeria  (50 % de droits de douane au moins)

· Qu’une partie des ressources de ces nouvelles taxes soient réinvesties dans le développement de la filière riz

· Que le gouvernement béninois s’implique plus largement dans les négociations au niveau de l’OMC : défense du traitement spécial et différentiel pour les PMA, et soutien des propositions faites par les différents groupes dont le Bénin est membre (G90 et G33) sur les produits spéciaux et les mécanismes de sauvegarde spéciale.

· Analyser les importations de riz au Bénin et proposer des mécanismes de régulation pour limiter les distorsions sur le marché 

· Analyser le fonctionnement actuel du don japonais et émettre des propositions pour la réorientation de son utilisation en faveur de la filière riz local (voir notamment les expériences du Sénégal et du Burkina)

· Voir une participation accrue du Maep et des OP dans le comité interdisciplinaire chargé des thèmes commerciaux pour élaborer des propositions sur les instruments limitant les importations non contrôlées (par exemple élaboration de calendriers d’importations, de schémas dégressifs sur plusieurs années…)

Au niveau de l’organisation des riziculteurs

· Eviter d’imposer des formes d’organisation aux producteurs de riz et laisser les riziculteurs choisir les formes et statuts les plus appropriés aux services développés pour leurs OP ;

· Appuyer le renforcement de capacités des OP pour qu’elles puissent mettre en place des services nécessaires à la satisfaction des besoins de leurs membres ;

· Que la FUPRO et la chambre d’Agriculture soient toujours présentes dans la prise des décisions aux niveaux national et sous-régional ;

· De son coté, le Comité de concertation des riziculteurs (CCR) s’engage à : réaliser une évaluation de son organisation et de son fonctionnement à la fin de l’année 2005 ; mettre en place en 2006 une organisation faîtière représentative des riziculteurs.

   Au niveau de la coordination globale des appuis sur la filière riz :

· Constituer un cadre de concertation sur le riz dans chaque région entre les structures d’appui et les organisations paysannes. Ce cadre aurait pour rôle de faciliter l’échange d’informations, la mise en place d’actions concertés, et le développement des échanges d’expériences.

· Veiller à l’implication croissante des faîtières dans les appuis aux riziculteurs à la base en visant à ce que les projets réalisent leurs actions au sein des programmes d’activités établis avec les OP. Pour atteindre cet objectif, il est nécessaire que les projets investissent dans l’appui aux OP pour élaborer des propositions d’actions.

· Mettre en place un groupe restreint au niveau national OP / Etat / structures d’appui pour la synthèse des travaux existants sur la filière riz et la négociation de mesures de politiques pour la filière riz, 

· Mettre sur pied un point focal riz au sein du Maep, pour faciliter l’échange d’information, le suivi des actions et la mobilisation des bailleurs, comme cela est aujourd’hui le cas dans plusieurs pays de la sous-région (Burkina Faso, Guinée, Mali, Sénégal),

· Enfin, pour mener à bien des différentes missions de coordination, il serait nécessaire de mettre en place un système d’échange d’informations et de documents, à la disposition des OP et de l’ensemble des structures d’appui à la filière riz.
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